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CONTEXTE ET OBJECTIFS DE L’ETUDE 
 

• Intervention du Conservatoire du littoral 
 
La mission du Conservatoire du littoral, définie par le Code de l’environnement (art. L 322-1) consiste 
à « mener une politique foncière de sauvegarde de l’espace littoral, de respect des sites naturels et de 
l’équilibre écologique ». L’Etablissement participe ainsi globalement à la sauvegarde du littoral en 
garantissant, grâce à son intervention foncière, le respect des sites naturels, de leur équilibre et de 
leur bon état de conservation. Les terrains du Conservatoire doivent contribuer à la préservation du 
patrimoine à la fois écologique, paysager et culturel. Ils sont ouverts au public et s’inscrivent dans une 
dynamique à long terme pour garantir un environnement de qualité aux générations actuelles et 
futures. 
 
La gestion des sites est assurée par des gestionnaires locaux qui mènent des actions de surveillance, 
d’inventaires et d’entretien. La gestion proposée doit permettre de conserver, voire d’accroitre la 
valeur patrimoniale des sites grâce à la définition de mesures de gestion (active ou passive) qui 
découlent d’objectifs précis fixés conjointement par les partenaires locaux.  
 
 

• Périmètre de l’étude 
Le périmètre couvert par l’étude a une surface totale de 498 ha terrestres dont 228 ha de terrains 
propriétés du Conservatoire. Le site est géré par la commune de Fos-sur-Mer.  
 
Ce périmètre d’étude est inscrit dans l’unité littorale « Etang de Berre ». Il comprend principalement 
les propriétés déjà acquises ou affectées au Conservatoire mais également les périmètres autorisés 
c'est-à-dire, les périmètres sur lequel le Conservatoire a mandat de son Conseil d’administration pour 
mener des acquisitions ou préemptions.  
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• Objectifs de l’étude 
 

L’objectif de l’étude est de réaliser un plan de gestion sur le périmètre d’intervention du Conservatoire 
du littoral sur le site des Collines et Salins de FOS sur la commune de Fos-sur-Mer (13). 
 
« Le plan de gestion est l’expression du projet pour les sites. Il présente de multiples facettes. C’est 
d’abord un outil de pilotage : il définit les orientations et les objectifs selon lesquels les sites doivent 
être restaurés, aménagés, gérés. Établi à partir d’un diagnostic patrimonial, il engage conjointement 
le Conservatoire, le gestionnaire et les acteurs locaux à mettre en œuvre un ensemble d’actions 
(travaux, gestion des usages…) en faveur de la préservation, de la valorisation des sites naturels et 
de leur ouverture au public. Il permet également de définir la programmation interne pour optimiser 
l’emploi des moyens d’investissement. C’est aussi un outil d’aménagement et de valorisation du 
territoire en ce sens qu’il rassemble des valeurs, des volontés et des moyens communs au service 
des collectivités. C’est enfin un outil de gouvernance original. Établi à partir d’une réflexion partagée, 
il est une force de conviction auprès des acteurs locaux et de ce fait un outil politique. »1 
 
Un guide d’accompagnement à la réalisation des plans de gestion a été publié par le Conservatoire 
du littoral en 2017. Il est joint au présent cahier des charges en ANNEXE. Il constitue, avec le guide 
de même nature, réalisé par l’ATEN, la référence en matière d’appui technique à l’élaboration des 
plans de gestion.  
Le plan de gestion qui sera réalisé devra être en totale cohérence avec les principes, le vocabulaire 
et les différentes approches développés dans ces 2 guides et plus particulièrement celui du 
Conservatoire.  
 
 

 
1 Conservatoire du littoral (Mars 2015), Plans de gestion des sites du Conservatoire du littoral Document de 
référence, 19 p. 
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1 - PRESENTATION GENERALE DU SITE D’ETUDE 

 
Concernant le site et les usages 
Le site des collines et anciens salins de Fos sur Mer présente un grand intérêt en termes de biodiversité 
et de paysage, de la même manière qu’il constitue une véritable coupure d’urbanisation dans un 
secteur fortement urbanisé et industrialisé.  
En termes de biodiversité, les salins de Fos sur Mer, inondés d’eau saumâtre de façon permanente ou 
temporaire, constituent des habitats essentiels pour de nombreuses espèces patrimoniales. Le site des 
Salins de Fos a ainsi pu être intégré au projet Life+ Envoll et bénéficier d’aménagements favorables à 
la nidification des laro-limicoles coloniaux. Cette zone humide joue également un rôle d’épuration et 
de régulation des crues.  
 
Ce programme Life+ a également permis de bénéficier de l’apport méthodologique d’experts 
naturalistes avec la production du seul document de référence pour la gestion hydraulique actuelle 
des anciens salins (Notice de gestion hydraulique figurant en annexe). 
 
Les collines quant à elles, constituent une vaste zone naturelle périurbaine, limitrophe de 
l’urbanisation de Fos sur Mer à l’Ouest et de l’étang du Pourra à l’Est.  
Ainsi un périmètre d’intervention du Conservatoire du littoral pour le site des collines et salins de Fos 
a été créé en 2012 et a permis d’engager les premières acquisitions sur la partie forestière du site en 
2016.  
En 2023, la Commune de Fos-sur-Mer a souhaité céder au Conservatoire du Littoral les 200 ha de zones 
humides que constituent les anciens salins de Fos et la partie sud de l’étang de l’Estomac (délimité par 
une digue avec sa partie nord à vocation récréative (club de voile, etc.). Un projet important de 
création d’une maison de la nature a été porté par la ville de Fos-sur-Mer jusqu’en 2026 au niveau des 
anciens bâtiments d’exploitation des Salins (bâtiments conservés par la commune).  
 
Les usages sur la partie des anciens salins se résument à la balade pédestre et vélo sur la seule boucle 
autorisée au public (2 écocompteurs sont en place depuis juin 2025 et permettrons de disposer des 
données de fréquentation). Le reste des Salins est accessible uniquement en visite guidée accompagné 
du garde gestionnaire du site dans le cadre de sorties scolaires en particulier. 
 
Les usages sur les parcelles forestières sont plus mal connus (balade pédestre, VTT, Chasse et très 
probablement usage interdit de véhicules à moteur). 
 
 
Concernant le Gestionnaire 
La commune de Fos-sur-Mer, ancienne propriétaire et gestionnaire des zones humides (Salins et partie 
sud de l’étang de l’Estomac) a souhaité poursuivre la gestion du site dans cette nouvelle configuration. 
La commune gestionnaire porte par ailleurs depuis plusieurs années le projet de maison de la nature 
destiné à développer l’accueil du public et sa sensibilisation. Ce projet de Maison de la Nature 
initialement localisé en plein cœur du site dans les anciens bâtiments d’exploitation des salins est 
aujourd’hui en cours de redéfinition par la nouvelle municipalité.  
 
La gestion actuelle du site est assurée par une seule personne à temps plein, épaulée par les services 
techniques de la commune pour la réalisation de travaux d’entretien et réparation courantes. 
L’entretien des pompes et ouvrages hydraulique est assurée par des prestataires spécialisés. 
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2 - CAHIER DES CHARGES DU PLAN DE GESTION  
 

La logique d’élaboration des plans de gestion repose sur 3 phases successives :  
- Recueil de données et réalisation du diagnostic patrimonial du site à partir des données des 

gestionnaires et autres structures (CBN, PNPC, LPO, SOPTOM, Offices de tourisme...),  
- Définition des enjeux, définition des scénarios et objectifs à court, moyen et long terme 
- Programmation des actions.  

Les enjeux de ces 3 étapes, leur intérêt, leur structuration et leur contenu sont largement développés 
dans le guide ATEN et ne sont pas repris dans ce document. A ce socle commun, viennent se greffer 
des éléments de réflexion sur les valeurs, les principes de gestion et de méthode aujourd’hui 
structurants dans les orientations de gestion de l’établissement et à intégrer suivant les situations, 
dans le processus d’élaboration des plans de gestion. 
Ainsi, il sera particulièrement important de veiller à la prise en compte des valeurs suivantes : 
 

- Le développement de la naturalité dans les modes de gestion 
- La valorisation du rôle sociétal des sites 
- La prise en compte des impacts globaux : changement climatique 
- L’évolution des pressions  
- L’approche des fonctions assurées par les milieux naturels : fonctions hydro 

géomorphologiques, biologiques, hydrologiques-hydrauliques  
- La prise en compte des enjeux du développement durable et des fonctionnalités 

hydrauliques à l’échelle du bassin versant 
- Prise en compte de projets réalisés, en cours d’étude sur le territoire voisin du site.  

 

 
2/1 - PRESCRIPTIONS GENERALES 
 
Les terrains acquis par le Conservatoire du littoral doivent contribuer à la préservation du patrimoine 
écologique et paysager. Ils sont ouverts au public sauf exception justifiée par la fragilité du milieu 
naturel et s’inscrivent dans une dynamique à long terme pour garantir un environnement de qualité 
aux générations actuelles et futures. La gestion proposée doit permettre de conserver voire d’accroître 
la valeur patrimoniale des sites par la définition d’opérations arrêtées en fonction d’objectifs précis 
fixés préalablement. 
 
Le plan de gestion est un outil pratique qui doit optimiser l’efficacité des moyens mis en œuvre, 
notamment les ressources humaines et budgétaires. Précis et synthétique, il doit : 
 

- présenter un inventaire patrimonial et naturaliste fiable et d’actualité, sur la base des données 
existantes ;  

- tenir pour acquis les objectifs généraux du Conservatoire du littoral et se consacrer aux 
particularités du site ; 

-  définir les enjeux stratégiques des sites et le projet pour le territoire d’étude ; 
- hiérarchiser les objectifs. 

 
Le Conservatoire du littoral souhaite disposer de plans de gestion réalisés en concertation avec les 
gestionnaires et les partenaires locaux. Le prestataire devra donc prévoir un certain nombre de 
rencontres et d’entretiens bilatéraux et organiser et animer des réunions de groupes travail. Ces 
dernières donneront lieu à des réunions de préparation avec la délégation et les gestionnaires 
concernés (cf. paragraphe 2/2/4). 
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Le plan de gestion s’articulera en plusieurs étapes : 
 

- l’appropriation des études supra-sites existantes et la prise en compte des grands enjeux et 
des objectifs stratégiques qui en ressortent ;  

- l’évaluation partagée de la gestion passée sur le site au regard du bilan des actions menées 
par le gestionnaire (peu de données issues de rapport annuels sont disponibles, il conviendra 
de prévoir une phase de recueil de données par contact direct avec les acteurs concernés). 

-   l’établissement d’un bilan patrimonial pertinent, rigoureux devant déboucher sur un 
diagnostic ; 

- l’identification des enjeux et des objectifs à long terme pour le territoire d’étude et des 
objectifs opérationnels spécifiques à chaque site ; 

- la finalisation d’un plan opérationnel d’actions pour une durée de 10 ans assorti d’un tableau 
de bord de suivi et d’évaluation réalisable avec indicateurs de mise en œuvre à mi-parcours.  

 
Il sera attaché une grande importance à la qualité de la rédaction (clarté du rapport, organisation 
générale du rapport, orthographe, syntaxe, ponctuation). 
 
 
 
 

2/2 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 
 

2/2/1 -  Prestations d’études : le recueil de données/Etat des lieux 

 
 Un socle de connaissances 
 

 Recherche et analyse de la bibliographie : 

 
 L’analyse documentaire et bibliographique portera sur les études supra-sites qui existent 

et que le Conservatoire du littoral tiendra à la disposition du prestataire ainsi que les 
données naturalistes existantes dans la base de données SILENE. 

 Cette analyse documentaire devra : 
 

­ permettre de rappeler les grands enjeux et les objectifs stratégiques définis à l’échelle 
de l’unité littorale dans laquelle se situe le site ; 

­ nourrir les réflexions menées à l’échelle du site. 
 

 L’analyse documentaire et bibliographique visera à appréhender l’état des connaissances 
sur le site des salins et des collines 

 

Le Conservatoire du littoral et son gestionnaire s’engagent bien entendu à mettre à disposition la 
documentation disponible relative au site.  
 

 Evaluation de la gestion du site 

 

Le principe de l’évaluation partagée consiste à mettre en discussion successivement les enjeux et 
objectifs de la notice de gestion hydraulique, les moyens mis en œuvre et la gouvernance du dispositif 
(données issues de bilans de gestion, des bilans financiers annuels consolidés et des entretiens avec le 
gestionnaire, l’association EVE et le Conservatoire). Pour chacun de ces secteurs, il s’agit d’estimer le 
niveau de satisfaction atteint, les tendances d’évolution constatées et les axes de progrès envisagés. 
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 Approche paysagère : 

Le diagnostic paysager vise à explorer et comprendre le passé du site, ses composantes actuelles et les 
évolutions en œuvre pour l’avenir. Le prestataire devra à la fois reconstituer l’archéologie du paysage 
et des usages traditionnels qui l’ont façonné à l’aide d’archives (textes, iconographie, cartes) mais aussi 
constater les réalités présentes (cartes des structures d’organisation de l’espace, des textures de 
végétation, géologiques, IGN, morphopédologique…) et prévoir les mutations futures.  
La reconnaissance sensible dont les termes sont définis dans le guide méthodologique sur le paysage 
publié par le Conservatoire du littoral en 2013, doit être privilégiée pour appréhender le site et son 
environnement.    

 

Par ailleurs et d’une manière générale pour l’ensemble de l’étude, il est demandé d’intégrer l’analyse 
paysagère dans l’élaboration du plan de gestion. 
La préservation du paysage fait partie au même titre que la protection de la biodiversité et l’ouverture 
des sites au public, des missions fondatrices que le législateur a données au Conservatoire du littoral. 
Le Conservatoire du littoral a publié un guide méthodologique du paysage pour accompagner les 
porteurs de projet dans cette démarche. L’approche sensible ne vient pas concurrencer l’approche 
naturaliste : les deux démarches se complètent et doivent être au service l’une de l’autre. 
Cette approche sera développée à partir d’une synthèse des études existantes (site classé, atlas des 
paysages…) et inclura notamment la notion de covisibilité, l’espace vitrine de front de mer, les 
interfaces avec l’urbanisation, les entrées de site, la gestion des stationnements... 
C’est en effet l’approche paysagère qui permettra de guider l’avenir du site en termes de restauration 
écologique des milieux, de gestion forestière… 
 
 

 

 Appréhension des aspects physiques sur les zones humides :  
 
En tant que zone humide, il s’agira également de bien préciser à ce stade le périmètre de l’étude et de 
définir l’espace de bon fonctionnement2. 
 
L’Espace de Bon Fonctionnement est l’espace qui garantit un fonctionnement optimal de la zone 
humide et de ses services rendus ; il englobe les zones d’alimentation principales en eau du site, les 
sources de dégradation lorsqu’elles sont situées à proximité du site, les points de contrôle du 
fonctionnement hydraulique (ouvrage de régulation hydraulique).  
Le prestataire précisera les contours de l’EBF, à partir de la première version annexée au plan de 
gestion) (cf. méthode de définition de l’EBF Cahier technique n°2 « Espace de Bon Fonctionnement 
(EBF) »).  

 
2 Cette notion est développée dans les guides suivants, à s’approprier pour l’étude : 
http://download.pole-lagunes.org/LettreLagunes/2016/avril/BOITE%20A%20OUTILS%20-%20Complet.pdf 
https://www.eaurmc.fr/jcms/dma_41095/fr/zones-humides-zones-utiles-restaurons-leur-fonctionnement 

http://download.pole-lagunes.org/LettreLagunes/2016/avril/BOITE%20A%20OUTILS%20-%20Complet.pdf
https://www.eaurmc.fr/jcms/dma_41095/fr/zones-humides-zones-utiles-restaurons-leur-fonctionnement
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Le plan de gestion inclura un diagnostic simple de l’EBF. Il s’agira de décrire et de cartographier :  
­ l’occupation des sols,  
­ le réseau hydrographique,  
­ les éléments principaux de fonctionnement sur l’hydrologie 
­ les zones humides présentes et leur type 
­ les activités humaines et les usages 

 
L’EBF est cartographié pour connaître l’environnement du site. Il s’agit d’une zone de vigilance sur 
lequel le gestionnaire du site s’assure de l’absence de menace sur la zone humide. Les actions du plan 
de gestion portent principalement sur le site lui-même, mais quelques propositions peuvent être 
formulées pour l’EBF, si la qualité de la zone humide en dépend. Ces actions extérieures au site lui-
même ne seront généralement pas portées par le gestionnaire du site, mais seront articulées avec 
d’autres projets (SAGE, contrat de milieu…). 
 
Etat des lieux hydrique 
 
 Hydrologie : Récurrente dans les problématiques de gestion des zones lagunaires côtières, la 

thématique de prise en compte des apports pluviométriques et telluriques est à appréhender de 
manière intrinsèque et extrinsèque. Ces éléments sont à analyser et le prestataire s’attachera à 
la mise en exergue des actions induites passées, actuelles et à venir par cette pression des 
éléments hydrologiques. 

 
Dans cette partie devront être abordées les thématiques suivantes : bassin versant et unités 
hydrauliques cohérentes, relief et topographie du site (+/- identification des unités hydrauliques 
cohérentes), contexte géologique et hydrogéologique, pédologie, contexte climatique (pluviométrie, 
évaporation), type de zone humide, réseau hydrographique, milieux récepteurs, hydrogéologie (liens 
avec la nappe) … 
 
 Hydraulique : Le prestataire devra valoriser ce qui fonctionne et mettre en avant les difficultés 

de la gestion hydraulique actuelle et des opérations associées (maintenance des installations de 
pompage, consommations énergétiques, maintien des ouvrages tels que digues et canaux) et ce, 
notamment au regard des risques de submersion / inondation. 

 
Dans cette partie devront être abordées les thématiques suivantes : les principes de fonctionnement 
hydraulique de la zone humide (nature de l’alimentation en eau, identification et cartographie et/ou 
schéma de principe), les éléments majeurs du système hydraulique (entrées et sorties d’eau, ouvrages 
de régulation, prélèvements…), le bilan hydrique, équilibre eau douce/ eau salée, fluctuations au cours 
de l’année ou interannuel et gestion hydraulique (notamment étiages, crues, inondations…). 
 

• Qualité physicochimique de l’eau : le prestataire proposera une analyse de la qualité (et de 
son évolution) des eaux des différentes zones humides à partir des données en possession du 
gestionnaires.  

 
 

 Connaissance des habitats et de la flore patrimoniale : 

Il s’agira, d’exploiter les éléments de bibliographie rassemblés et de s’appuyer sur les éléments connus 
du site, notamment ceux figurant dans le diagnostic Faune Flore Habitat réalisé par la LPO de 2010, 
également ceux figurant dans le DOCOB N2000 et de récupérer les données auprès des partenaires 
notamment le CBN et la base de données en ligne SILENE.  

 
 



  10/22 

Note : seront prises en compte les espèces de la directive « Habitats », les espèces protégées (au 
niveau national et régional), les espèces rares et menacées selon les critères définis par l’antenne 
régionale du Conservatoire Botanique National. 
 
 

 Connaissance des espèces végétales invasives 

o Il s’agira, d’exploiter les éléments de bibliographie, de s’appuyer sur les éléments connus 
du site, notamment par les gardes du littoral, et de récupérer les données auprès des 
partenaires, notamment le CBN. Un report cartographique sera effectué.  
 
 

 Approche faunistique : 

 
Il s’agira de récupérer les données faunistiques (oiseaux, odonates, lépidoptères, reptiles, amphibiens, 
mammifères dont chiroptères, …) auprès des différents partenaires (et de la base de données faune 
paca notamment), d’analyser l’ensemble les données disponibles sur le site et d’appréhender les 
modifications en termes d’évolution des populations et des peuplements. Les données de comptage 
oiseaux du site ainsi que les diagnostics faune réalisés seront mis à disposition du prestataire par le 
Conservatoire. 

 
 
Le prestataire s’attachera à faire ressortir un diagnostic ciblé accompagné de cartographies sur les 
fonctionnalités connues et les stations d’espèces protégées à partir des éléments existants, voire 
d’inventaires terrain, avec une mise en relation des données des réseaux nationaux et plans régionaux. 
Les connaissances des acteurs de terrain devront être prises en compte dans la hiérarchisation des 
enjeux ainsi que les problématiques liées aux espèces invasives…. 
Les cartographies et les différentes données devront être restituées selon les consignées listées en 
Annexe 3. 
 

 Evolution du site dans le contexte du changement climatique 

 

Le plan de gestion, dans ses éléments de diagnostics et de prescriptions, devra prendre en 
considération l’impact du changement climatique sur les modalités de gestion (gestion hydraulique 
future avec l’augmentation du niveau marin, gestion forestière et risque incendie accru, etc.) 
 
 
 
 
 
OPTIONS- Prestations supplémentaires éventuelles :   
 
Afin de compléter la connaissance déjà acquise sur le site, il est demandé au prestataire de proposer 
en OPTION, les compléments éventuels suivants : 
 

- OPTION 1 :  Proposition de complément d’Inventaire reptiles et amphibiens sur les parcelles 
propriété du Conservatoire du littoral 

- OPTION 2 : Proposition de mise à jour de la cartographie des habitats présents sur site par 
rapport à la cartographie produite par la LPO dans son diagnostic de 2010. 
 

 
 

 



  11/22 

 
 
 
 
 

 Connaissance des usages des milieux et de l’espace : 

 
Le prestataire apportera un diagnostic précis des usages et des activités sur les sites afin d’en dégager 
les atouts mais aussi les effets de tous ordres sur l’image du site et la conservation des habitats et des 
espèces :  
 

 Le prestataire identifiera les usages et les principales pratiques existants sur le site : 
­ usages cynégétiques; 
­ fréquentation sportive, de loisirs et touristique et modalités  

 
 Cette analyse portera également sur les usages passés susceptibles de permettre une 

meilleure appréhension de l’état actuel du site et d’influer sur sa dynamique. 
 
 Lors de contacts bilatéraux ou groupes de travail avec les partenaires locaux, le prestataire 

appréciera l’importance du site dans la vie locale (quelle représentation des paysages pour 
les habitants ? Quelle contribution du site à l’animation locale ? Quelles activités 
traditionnelles associées au site ?…). 

 
 Les éléments recueillis feront l’objet d’une traduction cartographique à des échelles et sur 

des fonds adaptés (cf. annexe n°3). 
 
 

 Connaissance du patrimoine humain : 

 

 Le prestataire recensera les éléments du patrimoine humain connus et protégés (y compris 
ruines et petit-patrimoine) et précisera la vocation de chacun de ces bâtiments 
(démolition, ruine à cristalliser, bâti à restaurer…). 
 
Les Anciens bâtiments d’exploitation des Salins et la Maison de gardien (propriété de la 
commune) sera simplement intégrée à cet inventaire mais ne devront pas faire l’objet 
d’une réflexion approfondie (réorientation du projet d’accueil du public en cours par la 
commune) 

 
 Les éléments recueillis feront l’objet d’une traduction cartographique à une échelle et sur 

un fond adapté (cf. annexe n°3). 
 

 

 Connaissance du contexte réglementaire : 

 

 Le prestataire fera le point sur le contexte règlementaire du site : 
 

­ documents opposables (SAGE, SCOT, POS/PLU…) ; 
­ protections réglementaires (application de la loi « littoral », site inscrit ou classé, 

arrêté de biotope, …) ; 
­ servitudes d’utilité publique ; 
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 Les éléments recueillis feront l’objet d’une traduction cartographique à des échelles et sur 
des fonds adaptés (cf. annexe n°3). 

 

 

2/2/2 -  Prestations d’études : la réalisation d’un diagnostic, identification des 
enjeux et des objectifs 

 

 Diagnostic et identification des enjeux 
 

 Une première phase  : synthèse de l’état des lieux/établissement d’un diagnostic et définition 
des enjeux: 

 
Cette synthèse s’articulera sur : 

 

­ le fonctionnement du site ; 
­ la valeur patrimoniale du site ; 
­ la sensibilité / fragilité du site ; 
­ les pressions anthropiques ; 
­ les contraintes règlementaires pour la gestion. 

 

Les enjeux spécifiques au site seront mis en évidence au regard des critères présentés ci-
dessous : 

 

­ enjeux de restauration et de conservation (patrimoine naturel, patrimoine paysager, 
bâti et culturel) ;  

­ enjeux de risques naturels (inondation, remontée du niveau marin, incendies, 
dépérissement forestier)… 

­ enjeux d’utilisation (usages des sols / loisirs / chasse, pêche, sports et manifestations 
sportives, tourisme et pédagogie liée à l’environnement) ; 

­ enjeux d’accueil et de fréquentation (bâtiments, stationnement, cheminements, 
signalétique – en lien avec le projet de maison de la nature porté par la commune 
…) ;  

­ enjeux de connaissance (réponses aux manques) ; 
 

 
Le Conservatoire du Littoral et le gestionnaire souhaitent que les points suivants soient 
particulièrement pris en compte : 
 

­ Il est demandé de faire l’analyse du fonctionnement hydraulique actuel (notice de 
gestion hydraulique) et de redéfinir si besoin un mode de gestion permettant de 
garantir la conservation des habitats et les fonctionnalités hydrauliques de ces 
salins dans un contexte de remontée du niveau marin.  

­ la stratégie d’accueil du public en lien avec le projet de maison de la nature en 
cours de redéfinition par la commune, les secteurs à mettre en défend. 

­ L’impact de la qualité des eaux de l’étang nord sur le site (risque d’eutrophisation) 
­ La cartographie des portes d’entrées du site et la signalétique à développer 
­ le rôle du site en tant que corridor écologique devra être précisé. 
­ les enjeux liés au changement climatique (remontée du niveau marin, salinisation, 

inondation et risque incendie notamment. 
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 Deuxième phase  : définition des enjeux et de scénarios : 

 
Le prestataire devra également, sur les zones incendiées, proposer et analyser (en termes 
d’avantages, inconvénients, d’analyse des conséquences et de coûts) différents scénarios : En 
effet, la reconstruction de certaines parties des sites dépendra du résultat de la concertation et 
notamment des paysages voulus par les différents acteurs.  
A partir de cette analyse, une gestion différentiée devra être envisagée, avec des secteurs dits 
d’évolution « naturelle » et d’autres avec une gestion dirigée, voire expérimentale sur certaines 
parcelles.   

 
 Objectifs (« Comment répondre à ce qui est en jeu ») 

 
Il s’agit de définir la vocation des sites. Les orientations stratégiques constituent le cœur du plan 
de gestion, elles découlent des étapes de diagnostic et de définition des enjeux préalablement 
conduites. Leur définition doit être partagée et leur rédaction particulièrement soignée dans un 
souci de communication et d’appropriation par les acteurs. Les objectifs opérationnels qui en 
découlent constituent des étapes intermédiaires pour atteindre l’état d’équilibre lorsque le 
projet de site est réalisé.  

 
Le prestataire proposera au Conservatoire du littoral et au Comité local de gestion des objectifs à long 
terme et opérationnels: 

 

­ répondant explicitement aux enjeux identifiés et exprimant clairement les buts à 
atteindre ; 

 
­ en cohérence avec les prescriptions supra-site existantes 
­ s’attachant à considérer particulièrement :  

 

• la préservation paysagère du site 

• la préservation du patrimoine naturel 

• les fonctionnalités connues de ce patrimoine 

• les évolutions du site et de l’usage du site à l’avenir : partage et 
destination de l’espace, dynamique naturelle. 

 
Les objectifs opérationnels seront définis pour la durée du plan de gestion, soit 10-15 ans. En fonction 
des nouvelles connaissances éventuellement acquises et des évolutions constatées lors des 
évaluations intermédiaires, ces objectifs pourront être reconduits, amendés voire abandonnés. 
Des objectifs à plus long terme pourront également être visés (ce vers quoi on veut tendre).  
 

2/2/3 -  Troisième phase : le plan opérationnel d’actions à 10-15 ans 

 
La responsabilité et les charges de la gestion sont partagées entre le Conservatoire et ses gestionnaires. 
Avec la réduction des crédits publics, la question des coûts de fonctionnement supportables par le 
gestionnaire et d'investissement, supportables par le Conservatoire et les gestionnaires est de plus en 
plus prégnante. Le plan de gestion devra rechercher une rationalisation des coûts. Parmi les pistes de 
réflexion pour rationaliser les coûts de gestion d’un point de vue global on peut citer aujourd’hui :  
- Rechercher les économies d’échelles  

- Adapter le volume du plan de gestion et son contenu au niveau des enjeux identifiés sur le site et aux 
moyens du gestionnaire (ingénierie technique et financière) ;  
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- Se concentrer sur les actions essentielles, définies comme clés dans le projet de site ;  

- Privilégier la sobriété dans le choix des équipements et aménagements ;  

- Anticiper dès la phase d’élaboration du plan de gestion, sur la programmation des travaux envisagés 
pour notamment engager les démarches administratives de long court qui peuvent ralentir le 
processus. 
 
Il est aujourd’hui essentiel de pouvoir évaluer le juste coût d’une gestion adaptée c'est-à-dire qui 
réponde précisément aux objectifs fixés en matière de gestion et de privilégier le cas échéant des 
modes de gestion économe. Le choix des objectifs, les projets d’aménagement et les modalités de 
gestion font partie intégrante du plan de gestion et doivent être chiffrés afin d’opérer, selon les 
moyens disponibles, les arbitrages nécessaires quant à leur réalisation.  
 

 Champ d’application : 
 

Le plan opérationnel d’actions ne concernera que les propriétés acquises par le Conservatoire 
du littoral auxquelles se rajoutent les acquisitions en cours. 

 

 

 Contenu : 
 

 Liens objectifs / actions : 

- Rappel des objectifs validés par le Comité de gestion. 

- Présentation des actions par objectif. 

 

 Niveau de définition : le prestataire distinguera :  

- les actions d’aménagements lourds définies : soit dans leur principe, avec renvoi à 
l’établissement d’un APS (coût d’objectif) puis une maîtrise d’œuvre spécifique ; soit 
jusqu’au niveau esquisse avec un renvoi direct à l’élaboration d’un APS puis à une 
maîtrise d’œuvre ; 

 
- les actions de gestion définies dans leur principe, avec si nécessaire le détail des 

modalités pratiques pour des opérations singulières ; 

 

- les actions de gestion accompagnées des prescriptions et recommandations pour leur 
mise en œuvre ; 

 

- l’identification des partenaires et financeurs potentiels (dont usagers). 

Note : le prestataire associera à chaque action une cartographie adaptée. 
Note : le prestataire rappellera la procédure réglementaire à respecter 

 

 Planification : (plan opérationnel établi et réalisé en étroite collaboration avec le 
gestionnaire) :  

- les actions d’aménagement lourd ne feront pas l’objet d’une planification temporelle ; 

- les actions de gestion seront planifiées annuellement avec une prise en compte des 
priorités. 
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 Chiffrage : 

- les actions d’aménagement lourd seront chiffrées ou au moins en coût d’objectif 

- pour les autres actions d’aménagement et les actions de gestion relevant de prestataires 
extérieurs, un coût d’objectif sera proposé ; 

- pour les actions de gestion relevant d’une réalisation par le gestionnaire en régie, seule 
une évaluation du temps passé sera établie. 

 

 Établissement de fiches-actions et cartographie associée. 

 

 Évaluation de l’efficacité des actions : 
 

Le prestataire définira, pour chaque action, des indicateurs (moyens et résultats) permettant de 
mesurer l’efficacité de l’action en vue de l’évaluation de la gestion à terme. Ces indicateurs 
devront être rassemblés dans un tableau de bord général réalisable, renseigné et chiffré.  

 

2/2/4 -  Déroulement de la mission – Concertation 

 
Gouvernance du projet 

 
Un comité de pilotage associant le plus largement possible les acteurs du territoire directement 
ou indirectement concerné par la gestion du site (gestionnaire, associations, usagers, services 
de l’Etat, Département, Région etc.) Le Conservatoire du littoral se chargera avec l’aide de la 
commune d’établir une liste de contacts. 
 
Un Comité technique rassemblera le gestionnaire (commune de FOS), et Conservatoire et sera 
réuni au lancement de l’étude et à chaque étape.  

 
 

 Les contacts avec les gestionnaires : 
 

 

Le prestataire prévoira des contacts avec le gestionnaire et le Conservatoire du littoral aux 
moments clés suivants : 

- au démarrage : visite du site, transmission de données, enrichissement de l’état des 
lieux ; 

- à l’issue de l’état des lieux : échange sur les problématiques et les enjeux ; 

- à la préfiguration des actions : visite sur site (faisabilité) ; 

- à la finalisation des actions : intégration des recommandations et des prescriptions. 

 

 Autres contacts à prévoir : 
 

Le prestataire prévoira en tant que de besoin à des fins de recueil de données, de sensibilisation, 
de mise au point d’actions, de financement,… des contacts avec : 

- les élus (commune, Métropole…) ; 

- les acteurs locaux : (chasseurs, pêcheurs, associations…) ; 
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- des partenaires institutionnels et techniques (DREAL, DDTM, OFB, …) ; 

 

 Des réunions à des moments clef de l’ensemble des partenaires : 
 

 Le prestataire prévoira au moins 2 réunions de Comité de pilotage du Plan de gestion à 
l’échelle du site : 

- à l’issue de l’état des lieux et diagnostic ; 

-  à la validation du plan de gestion dans son ensemble qui remettra en parallèle les enjeux 
à l’échelle du site. 
 
Il prévoira également 5 réunions du Comité technique : 

- Une au lancement du plan de gestion 
- Une après la réalisation de l’état des lieux 
- Une pour la validation des objectifs et de la gestion 
- Une pour le travail sur les plans d’action  
- Une pour la validation du chiffrage des actions en amont du Comité de pilotage 

 
 Outre les réunions du Comité de pilotage, des ateliers thématiques devront être organisés, y 

compris sur le terrain. Pour le plan opérationnel, le prestataire prévoira au moins 2 demi-
journées de travail sur les objectifs et les actions (format et fonctionnement à préciser par le 
prestataire) 

Certaines de ces réunions pourront se dérouler sur le terrain. Le prestataire calibrera ses 
interventions de telle sorte qu’une large part de la réunion soit consacrée au débat et que 
la durée totale de la réunion reste raisonnable (2 - 3 heures). 

 Des documents adaptés, simples et pédagogiques, seront élaborés par le prestataire et 
diffusés préalablement. 

 

Cette liste n’est pas exhaustive, le bureau d’étude pourra faire évoluer ces groupes de travail après 
validation par le Maître d’Ouvrage pour répondre aux besoins identifiés au cours de l’étude.  

 

La présence du prestataire est requise lors des Comité de pilotage. Le bureau d’étude mettra à 
disposition du Maître d’Ouvrage les éléments nécessaires pour la préparation des réunions 
(documents de travail, éléments pour l’élaboration de la présentation powerpoint) 2 semaines avant.  

 
 

3 - RESTITUTION 
 

 

3/1 - LA STRUCTURE GENERALE DES DOCUMENTS A FOURNIR 

 
 

Les dossiers devront être présentés selon un format A 4 avec les cartes insérées dans le texte et non 
pas disjointes afin de faciliter la compréhension par le lecteur. 
 

1 - Les éléments du plan de gestion seront présentés en plusieurs volumes correspondant aux 
différentes étapes du travail : 
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- un volume pour la présentation de l’état des lieux et du diagnostic, des enjeux et 
scénarios d’évolution et pour la définition des objectifs à long terme ; 

- un volume pour les objectifs opérationnels, le plan d’actions, y compris l’évaluation de 
ces dernières.  

En Annexe au CCTP donne un exemple de structuration du plan type, à adapter au cas présent.  

 

2 - Une annexe technique sera constituée uniquement des fiches actions et des cartes associées 
(extraits du plan opérationnel d’actions à l’attention du gestionnaire). 
 

Note : la cartographie devra être un élément essentiel des documents à fournir. Les cartes seront 
établies selon les prescriptions suivantes (cf. paragraphe 3/3 et annexe 3) : 
 

- associer référentiel cartographique et échelle : 

▪ orthophotoplan : 1:5 000 - 1:2 000 

▪ cadastre : 1:5 000 - 1:2 000, 

▪ scan 25 : 1:25 000 - 1:10 000. 

- choisir le fonds cartographiques le plus adapté au thème à présenter ; 

- privilégier un format A3, en prévoyant si nécessaire des séries de cartes avec un plan 
d’assemblage, pour respecter les échelles souhaitées ; 

- respecter une charte graphique simple. 

 

3 - Les photos seront également rendues libres de droits sous format numérique 
 
4 – Synthèse du plan de gestion 
Suite à sa validation, le plan de gestion fera l’objet d’un document de synthèse réalisé par une agence 
de communication chargée de cette prestation au niveau national. Dans le cadre du présent appel 
d’offres, le prestataire retenu proposera une synthèse rédigée résumant les enjeux, le projet pour le 
site, les objectifs stratégiques et les actions majeures du plan de gestion dans un volume de 4 à 6 pages. 
 
 

 

3/2 - LES SPECIFICATIONS CONCERNANT LES DONNEES NUMERIQUES 

 
Les éléments textes et tableaux seront réalisés sous les logiciels suivants : 
Word et Excel (ou équivalent) pour PC 
 
Les fichiers Images devront être enregistrées et livrées aux formats : 
 Jpeg en 300 dpi minimum 
 
Les documents cartographiques numériques devront être réalisés sous S.I.G avec export en jpeg ou 
pdf  
 
L’ensemble des données produites devra être structuré et regroupé sous la forme d’une base de 
données de type SIG selon les normes internationales (ISO 19115) et être intégrable au logiciel ArcView   
 
Pour les données issues des tranches optionnelles de compléments naturalistes, elles devront être 
restituées suivant un masque de saisie qui sera fourni au prestataire et compatible avec la base de 
données Visiolittoral. 
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3/3 - LES RENDUS - LES EDITIONS 

 
La présentation des documents portant mention du Conservatoire du littoral respectera la charte 
graphique de l’Établissement (à disposition). La page de couverture des différents documents portera 
également le logo des partenaires (Communes). 
 
 
Au cours de la mission, le prestataire devra fournir les différents documents et notes d’étapes qui 
seront diffusés préalablement à chaque réunion du Comité de gestion (cf. paragraphe 2/2/4). 
 
En outre, le prestataire devra livrer au format numérique : 

- le document final complet ainsi que sa synthèse (aux formats word, pdf et pdf (ou équivalent) 
compressé pour diffusion ; 

-  L’ensemble des documents finaux, présentations powerpoint cartographie comprise, et leurs 
fichiers sources ; 

 

 
3/5 - Les délais d’exécution 

 
Délais de rendu de l’étude : 24 mois maximum à partir de la date de notification. 
Le prestataire devra fournir un échéancier en détaillant le temps imparti à chaque phase et sous-
phase :  

- Recueil de données et réalisation du diagnostic patrimonial du site.  
- Définition des enjeux, définition des scénarios et objectifs à court, moyen et long terme. Cette 

phase inclut la restitution du document (volume commun à tous les sites),  
- Réalisation du programme d’actions. Cette phase inclut la restitution des deux ou trois 

volumes récapitulant les objectifs opérationnels et le plan d’actions, y compris l’évaluation de 
ces dernières. Chaque volume rappellera les actions transversales aux sites. 
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-  

ANNEXE 1 - CARTE DU SITE 
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ANNEXE 2 - LES DOCUMENTS MIS À DISPOSITION PAR LE 
CONSERVATOIRE DU LITTORAL OU LE GESTIONNAIRE 
 
 
Ces documents seront remis au prestataire lors du lancement de l’étude.  
 
 
NOTICE DE GESTION HYDRAULIQUE 
 
INVENTAIRE FAUNE FLORE HABITAT LPO 2010 
 
BDD FLORE ASSOCIATION EVE 2017 
 
SUIVI DES ACTIONS HYDRAULIQUES DE GESTION REALISEES SUR LE SITE (POMPAGE/ MANŒUVRE DE 
MARTELIERES) 
 
DOCOB N2000 SUPRA SITE 
 
INVENTAIRES SUIVI ORNITHOLOGIQUE 
 
INVENTAIRE FAUNE AQUATIQUE DE LA LAGUNE 
 
BILANS DE GESTION DU SITE. 
 
BILAN DE LA MORTALITE DE L’AVIFAUNE / LIGNES ELECTRIQUES SUR LE SITE 
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ANNEXE 3 - UN EXEMPLE DE PLAN-TYPE A ADAPTER SELON LES CAS 

 
 
Le sommaire ci-après est présenté à titre indicatif et correspond au sommaire type des plans de 
gestion du Conservatoire du littoral. Il sera adapté en fonction de la proposition qui sera faite par le 
prestataire pour l’élaboration du Plan de gestion 
 
VOLUME : PRÉSENTATION DE L’ÉTAT DES LIEUX ET DU DIAGNOSTIC - DÉFINITION DES OBJECTIFS 
 

Section A : Réalisation d’un état des lieux 
 

A 1 Informations générales 

A 1/1 Localisation et limites du site 

A 1/2  Bref historique de l’intervention du Conservatoire du littoral sur le site 

A 1/3  Aspects fonciers liés à l’intervention du Conservatoire du littoral : historique et analyse 
des acquisitions, maîtrise d’usage (baux, conventions, …) 

A 1/4  Organisation de la gestion : relations gestionnaires - Conservatoire du littoral, gestion 
déléguée éventuelle, structures d’animation officielles 

 

A 2 Environnement et patrimoine 

A 2/1 Milieu physique : dynamique sédimentaire (érosion, accrétion), hydrologie, relations 
nappes-eaux superficielles et fonctionnalité des zones humides 

A 2/2 Habitats : codes Corine et Natura 2000 (habitats élémentaires) - Espèces floristiques 
protégées, rares ou menacées* 

A 2/3 Faune : espèces protégées, rares ou menacées 

A 2/4 Évolution historique des milieux naturels et tendances actuelles, atteintes et menaces 

A 2/5 Environnement socio-économique : utilisation des terres, usages cynégétique et 
piscicole, fréquentation touristique, importance du site dans la vie locale 

A 2/6 Patrimoine humain historique, archéologique et culturel 

A 2/7 Paysage : unités, ambiances, perceptions interne et externe, point d’appel visuels, 
évolution et perspectives (cf. annexe n°4) 

A 2/8 Contexte règlementaire : documents d’urbanisme, application de la loi « littoral », 
protections règlementaires, servitudes d’utilité publique 

 
 
* la liste taxonomique ainsi que la cartographie des habitats seront restituées sous forme 
informatique selon les règles précisées en annexe 3. En outre, le prestataire est tenu d’utiliser 
la géodatabase qui lui sera fourni afin de renseigner sa cartographie. 

 
 
 
Section B : Établissement d’un diagnostic et identification des objectifs 
 
B1 Synthèse de l’état des lieux et établissement d’un diagnostic 

B 1/1 Valeur patrimoniale du site 

B 1/2 Fonctionnement du site 
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B 1/3 Sensibilité / fragilité du site 

B 1/4 Pression anthropique 

B 1/5 Contrainte règlementaire pour la gestion 
 

B 2 Identification des enjeux du site  

Le prestataire devra présenter les enjeux par rapport aux objectifs structurels du Conservatoire et pour 
les autres acteurs concernés. 

B 2/1 Enjeux de conservation 

B 2/2 Enjeux d’utilisation 

B 2/3 Enjeux d’accueil et de fréquentation 

B 2/4 Enjeux de connaissance 

B 2/5 Enjeux de dynamiques naturelle 

B 2/6 Enjeux de fonctionnement hydraulique  

 
B 3 Définition des objectifs du plan de gestion 
 
 
 
 

VOLUME : PLAN OPÉRATIONNEL D’ACTIONS 
 

A 1 Rappel des objectifs validés 

A 2  Présentation des actions par objectif 

A 3  Description des opérations 

Il est souhaitable que les principales opérations soient détaillées de la manière suivante : 
rappel de la situation actuelle, mode opérationnel, localisation, coût estimé, maître d’ouvrage, 
échéancier d’intervention ou périodes, indicateurs de suivi. 
 

A 4 Plan de travail 

La présentation sous forme d’un tableau de bord de suivi, opérationnel et synthétique, facile à 
visualiser, sera réalisée (opération, année(s) d’exécution, période, temps estimé, Maître d’ouvrage, 
partenaires, coût estimé, localisation et indicateurs de suivi et descripteurs chiffrés).  
Ce tableau de bord devra être facile à suivre et pragmatique.  
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